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PRESIDENCE DE LA REPUBL]QUE 

0 

Loi N° 84-008 du 15 Mars 1984 

relative à la Protection du Droit d'Au­
teur en République Populaire du Bénin. 

L'Assemblée Nationale Révolutionnaire a délibéré et adopté en sa 
séance du 17 Février 1984, 

Le Président de la République promulgue la Loi dont·,1a teneur suit : 

CHAPITRE I 

OBJET ET ETENDU DU DROIT D '}.U'l'EUR 

Article 1er.- L'auteur de toute oeuvre originale de l'esprit: 
Litteraire,· Artistique ou Scientifique jouit sur cette oeuvre,du 
seul fait de sa création, d'un Droit de Propriété incorporelle, 
exclusif, et opposable à tous. 

· Article -2.- L'existence ou la conclusion d'un contrat de louage 
d'ouvrages ou de services par l'auteur d'une oeuvre de l'esprit 
n'emporte aucune dérogation à la jouissance du Droit reconnu à 
l'article sus-cité, 

Article 3.- Le Droit d'Auteur comprend des attributs d'ordre intel­
lectuel et moral, ainsi que des attributs d'ordre patrimonial. 

A/- DROITS MORAUX 

Les droits moraux consistent dans le droit de l'Auteur 
- à défendre son oeuvre; 
- à décider de la divulgation ou de la non divulgation de 

son oeuvre; 
- à modifier son oeuvre; 
- au respect de son nom, de sa qualité et de son oeuvre, 

Le nom de l'Auteur doit ~tre indiqué dans la mesure et de la .. 
manière conformes aux bons usages, sur.tout exemplaire reproduisant 
l' oeuvre et chaque fois· que l' oeuvre est rendue accessible au· 
public, 

L'oeuvre ne doit subir aucune modification sans _le consente­
ment, donné par écrit, de son auteur. Nul ne doit la rendre acces­
sible au public sous une forme ou dans des circonstances qui 
porteraient préjudice à son honneur ou à sa réputation. 

Les droits reconnus à l'auteur en vertu des alinéas précédFnts 
sont perpétuels, inaliénables et imprescriptibles. 
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B/- DROITS PATRIMONIAUX 

L'auteur jouit du d.roit Jxclusif d'exploiter son oeuvre 
sous quelque forme que c0 soit ièt d'011 tirer un profit pécuniaire. 

Il a notamment le droit exclusif d'accomplir, ou d'auto­
risièr que soit accompli, l'un qu0lconquê: des act<=s suivants : 

1/- reproduire l'oeuvre sous un0 forme matérielle quelcon­
que y compris sous la forme de films cinématographiques et d'enre­
gistrements sonores, par tous procédés qui permettent de la commu­

·niquer nu public d'une mani"re indirecte; 

2/- représenter, exécuter ou réciter l'oeuvre en public, 
par quelque moyén ou procédé qw, c0 soit, y compris la radiodiffu, 
sion sonore ou visuolli:' ; · · ·· · 

3/- communiquer l'oeuvre radiodiffusée au public par fil, 
par haut-petrltcur, ou par tout autre procédé ou moyen de transmis­
sion de sons ou d'images; 

4/- faire une trnduction, une Ddaptation , un. arrcm ge.uent 
ou une quelconque transform::ition de l'oeuvre, 

Au sens du présent :::rticlë, 1 1 oeuvre comprend ,'.l.Ussi bi0n 
l'oeuvrrc sous sci forme originale que sous une forme dérivée de 
l'original. 

L'accomplissement d'un de ce,s ~.clé:·s par un tiers ne peut 
'lVoir li.:eu qu'avec l 'o.utor.isation formel.le ou p'.lr écrit d0 l'auteur. 
Toute reproduction, ou représentation, partielle ou intégrale, 
faite sens le cons,ntcment de l'out~ur ou des ayants-droit ou ayants­
cause est illicite. 

Il en est de m&m.:e pour la traduction, l'adaptation, l'ar, 
rangement, la transformation. 

CHAPITRE II 

DES AUTEURS ET DES OEUVRES PROTEGEES 

A/- DES AUTEURS DES OEUVRES 

Article 4. - 1 ) - L' aut2ur d 1 une o.:euvr.:e c;st cc-lui qui l' .'.J créée. 
· L-1 oeuvre est réputé8 créée, indépendéimmtènt de toute di vulgTtion 
publique, du seul fait de sa conception ou de sa réalisation>. 
m~me incchevée, par l'suteur. 

La qunlité d'auteur appetrtient, sauf preuve dontrnire, à 
celui ou.à ceux sous les noms de qui 1' oeuvre ,est divulguée. 

2)- Sous réserve des dispositions de l'article 26 ci-des­
sous, le Droit d I Auteur, mê·me portr,nt sur une oeuvre produite dans 
le cadre d'un contrcit dEe louage de sc·rvices ou d' ouvr.qge§, appar­
tient à titre originciire à l'nuteur. 
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· Toufc,fois 
", . ' 1 . 

a/- Lo~que l'o~uvre est produite par dés collabor2teurs 
de l'Administrqtion, dens le cadre do leurs fonctions, les droits 
pécuni:ür,,s prov,,nc:nt dé. ln di.vulgr•tion de_ cette o,auvrc, pourront _,,-
Ctre répartis selon 18 réglementation p~r~iculc~rc de l'~dministra­
tion qui _les emploie-; 

b/- L,0 s droits pécunia::lrcs prov,-nent d0 l.et di vulg0tion dtès 
oeuvn,s des élèves ou stc.gi1ir,cs d'une écolrê.' ou d'un étc-;bliss0m0nt 
.c:crtistiquc, pourront iltre ré~ilrtis s0lon lc régl"nHentotion perticu­
lièrc: de l' écol8 ou de l 'ét:0 .bliss<:cment. 

ArticlE: 5. - 11 Üt?uvr~ origin::-il0: 11 s' cntc,nd d r un0- 01:::uvr,d' · (lui d8l1s Sé:S 
e1émecnts ccrc,ctéristiques E.'t dc,ns s: forr1c ou dans sn forme seulE­
m~nt, pcrmut d' indi vidu::\li'scr son ·wteour. 

''Oeuvre dérivéeo'' s'entend d'une oeuvre basée sur des élé­
ment~ préexistants. 

11 Ül,Uvre de collo.bor_c"tt.ion" s I i:cnt,,nd d'une oeuvre dont la 
réalisation est issue du concour·s de deux ou plusieurs auteurs 
indépendqmrnc:nt dû fait qu,c., cette O<.'uvr, consti tuse un tênsemble 
indivisib1e ou qu'elle se compose dE: p;c,_rties ayc1nt un cnrnctère 
de cré:nion 2utonome. 

. "OeuvrE composi t0 11 s'entend d'une oe:uvre noUVE'lle à 
lûqLif:·lle; est incorporée une OL0 Uvr0 précxist,mte s'lns lo coll:;tborû­
tion de l ',c:cuteur de cette dernière. 

"Üèuvrc, coll0ct i Vi," s I entend d 'unE Oèuvre créée sur 
l' ini ti.Cl ti. ve d I une p,:rsonik physiquE: eu mor<?.lc qui lo divulgue 
sous so direction "t son ncm ~t dans le.quelle la contribution 
pcrsonnellè dos div,:c,rs ::cutt'urs pcri:::ipant à son él3.bor::,tion se f,'.lit 
dans l'Enscmble en vue duquel elle est conçui, sens qu'il soit 
possibli:c d ',,.ttribu2r à ch2:::un d'eux un droit distinct sur l' ensem­
ble réElltsé. 

"Oc:uvrê posthume" s 'entlmd c: 'unEc :::euvre renduë accessible 
au public après le décès de l'outeur. 

Article 6. - Les D.utr,,urs clcs oeuvres psGudcnymes et ,monym<=s 
jouissant sur celles-ci des droits r~connus à l'article 3. 

. . Ils sont représentés dans l'exercic2 de ces droits par 
l'editeur ou le publicateur originaire, te.nt qu'ils n'auront pas 
fait ccnna!tre leur identité civile et justifié de leur qualité, 

ûJ.i t prir 
aurr".i-c·nt 

Le. déclcratir)n prévu[• à l' ::liné::i précédent pourra être 
testament: toutefois, seront m2intenue les droits qui 
pu ~trc ncguis por des tiers antérieurem~nt. 

L.,,s dispositions ·l'-s c:liné:c:s 2 et 3 ci-dessus ne sont pas 
etpplic2bles lorsque. le ps-,udcnymo 'ldopté por l'auteur ne l::üsse 
aucun doute sur son identité civile . 

. . . / . " . 



Article 7.- Les outeurs de troduction, d'adaptation, transform~~ 
tion ou 0rrc1_ngEcment des ceuvres de l'esprit, . jcuisscnt dE J:". 
protecticn ins'tituée p~.r le, présente Loi sons préjudice des droï·t.:;_ 
de l'auteur de l'ocuvre originale, tels que définis à l'article 3 · 
de la.présente Loi. 

Il en est de mGme des auteurs d'anthcilogies □u-reccueils 
d' oeuvr8s di V8rses qui, p2r lé .chcix ou la clisposi tien des motièrEcs, 
constituent des créations intJllectuelles. 

B/- DES OEUVRr~S PROTEGEES 

Article 8.- Sont notamment considérées comme oeuvres de l'esprit 
au sens cle la présente . .Loi 0t sons que cette, liste so.i.t.. limi.t2. ti ve 

1/- les livres, brochures, et autres écfits littéraires, 
scientifiques ou ortistiques

1 

2/.:.. les c·cnférencos, éJ.llocutions, st.rm·ms, ploidciries 
et autres 08uvres de m&me nntur0 

3/-

4/-
5/-

les 00ùvrL'S créées pour l:1 sc_ène ou pour lç. : r::idiOdif­
fusjJJn. ('sen.ore. eu visu-2lle) ,. --~.ussi biE:::n dr.q.mntiqucs t.::t 
dramct'~co-mùsicéllës quo chorégro.phiques ,,t :po.nt-:mimi­
quLs dont lo. mise en scène est fixée p::ir écrit~ ou 
autrem0nt ; · '·,, 

les cC□posi tic:·ns mu.sic:1les ::vec ,:,u s.c,ns por::,les; ·--......, 

les oeuvrLs picturo.les Lt de dessin, lith□gro.phiques,'·~ 
gro.vures à l' e:.rn f·:Tté c u sur bois et nutres du même 
genre ; 

6/- les sculptures, b2s-reliefs et mosciques de toutes 
sortes ; · 

7/-

8/-

9/-

les oeuvres d'o.rcihitecture, nussi bien les dessins et 
les moquettes que lC\ construGtion eJ.le-m0mEc ;. ' 

les tapiss0rics ~t les cbjEcts créés pélr les métiers 
2rtistiqu0s 0t les :irts ,·•pnliqués, oussî bien lEcs 
croquis ou mcdèlEs que l':euvro elle-même; 

l~s c::irtes, les illustro.tions □ insi que les dessins 
et les reproductions grophiquos Ect plastiques de na­
ture artistiquL ::u scin1tifique ; 

' 
10/- les ,·. euvres cinémo.togrGphiqucs, 3uxquell0s s·.:nt assirr,i­

lées, :1ux fins -le l'.l prés0nte Lei, Cl·ll0s <cxprimées··P-'lr 
un procédé ":nciL pu0 à le. ciném,togr:1phi.e · 

1~/- les oeuvres ph:togrnphiques, 
C.:.ocurnent.'.lire 'luxqu0lles s, .. nt 
lü présE:ntEc Lei, l0s '.'euvr<cs 
onclogue à 12 ph', t :-grciphie ; 

à caractère 2rtlstique ou 
assimilées, aux fins cle 
lXprimées pnr un procédé . . ' . 

... / ... 

, 
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12/- les oeuvres dérivées telles que les traduction~, 
arrangements ou adaptations des oeuvres susmention-
nées ~ · 

13/- le folklore et les oeuvres inspirées du folklore sous 
réserve des dispositions particulières qui seront dé,-· 
finies dans une Loi spéciale sur la protection du 
patrimoine national. 

Article 9. - Le titre d 1 µne oeuvre est protégé comme .l I oeuvre elle.­
mime dès lors qu'il présente un caractère original. Nul ne peut,\ 
même si 1 1 oeuvre n'est plus protégée, utiliser ce titre pour indii: 
vidualiser une oeuvre du même genre si cette utilisation est sus-·. 
ceptible de provoquer une confusion. 

Article 10.- Le folklore appartient à titre orig;i:naire au patrJmoi-. 
ne national. 

Aux termes de la présente Loi: 
1/- Par folklore, on entend l'ensemble des traditions et 

des productions littéraires, artistiques, religi.eus es, .scientif i­
ques, technologiques Et autres, créé0s par les communautés nationa­
les, transmises de génération en génération et constituant ainsi les 
éléments fondamentaux du_ pa~rimoine cu:J.:turel n.ational ..... . 

2/- Entrent notamment dans cette définition : 

a) - les oeuvres littéraires de tout g0nre et de toutes 
catégories orales ou écritos,contes, légendes, 
proverbes, épopéc.s, gestes, mythes ; 

b) - les styles et produc~ions artistiques 

- oeuvres musicales d0 toutes sort~s; 

- danses; 
- productions dramatiques dramatico-musicales,; 
_ chorégraphiqlkS 0t pantomimiquEcs ; 

- styl, s et osuvres d'art plastique ,,t décoratif de 
tout procédé ; 

- styles arthitecturaux; 

c) - les traditions et manifestations religieuses 

- rites et rituels ; 
- objets, vêtements, lieux de culte; 

d) - les traditions éducatives : initiations, sports, 
jeux, codes.des bonnes manières .. ct du savoir-vivre ; 

") - lc.:s connaissanc\ês ,,t O<2uvrf,s scientifiE!_ues 
- pratiques et produits dCè la médecine et de la phar­

macopée; 
- açquisitionsthéoriques et pratiques dans les domai­

nes des sciences naturelles, physiques, mathémati­
_qùes, astronomiqu,:·s, 

... / ... 
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f)-. lès connaissances et Oleuvres dE la technologie 

- industries métallurgiqu,,s 0t textiles ; 
- techniques agricoles ; 

- techniqu,c,s de la chasse et de la pêche. 

L'oeuvre inspirée du folklore s'entend de toute oeuvre 
composée d'éléments empruntés au patrimoine traditionnel Béninois • 

. L'adaptéltion du fiblklorc ou d'ciléments empruntés aû f0l­
klore doit être déclarée à l' org.anisrJe prévu au chnpitre III suivant. 

La représentation ou·1•c-xécution publique, la fixation 
directe ou indirecte du folklor", en vue d'une exploitation lucra­
tive sont subordonnées à l'autorisation préalable de _l'organisme 
béninois du Droit d 'Auteur moyenn.?.nt le p.:üement d'une redevancE: ( 
dont le montant sera fixé suivant les conditions ~n usage dans 
èhacune d\,S cnt6gories de cré2tion considérées. 

CHAPITRE III 

DE LA STRUCTURE NATIONALE DE'. PROTECTION DU DROIT D'AUTEUR 

Article 11. - Il est crée un Et::-,blisscement Public à cnrnctère Pro­
fessionnel dénommé : BUREAU BENINOIS DE DROIT D'AU't'EUR (BU. BE.DR.A). 

Ce BurE:QU doté de lo. personnelité juridique est chargé de 
la gestion et de la défense dos Droits tels qu'ils sont définis 
dans lo. présente Loi. 

Il a qualité,à l'exclusion de toute autre personne physi- _ 
que ou morale, pour 2-gir corame intErr:1éd.i.clirE. pour la délivrance des ( 
autorisations et pour le perception des redevances y 3fférentes. 

Les mod0lités de perception: to.ux de redevance, répnrti­
tion de CE..S rGdcvcmces sont fixés P'1r Décn,t pris par le Conseil.Exé­
cutif National sur proposition des Ministres ch0rgés de la CulturE 

· et des Finances, 

L' orgc:misation et le fonctionnement du BUREAU BENINOIS DE 
DROIT D'AUTEUR sont détcminés pnr Décn2t sur proposition du Minis­
tre charg_é de l'l Culture. 

CHAPITRE IV 

DES LIMITATIONS DU DRCIT D'AUTEUR 

Article 12.~ Lorsque l'oeuvre a été licitement rendue accessible 
nu Public, 1 1 .'.!utour ne pccut Eon int,.rdire : 

... / ... 
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1 /- Les comrnunicn;ions telles q1x, r'i.présentetion, exécu­
tion, r~diodiffusion, télévision. 

a) - si elles sont privées, effectuées exclusivement dens 
un c,.rcl0 de f--:rnill,, , 0t n0 donnent liGU à -:1ucune forme de recctt0 

b) - si elles sont effectuées grctuitement à des fins 
strictement éducntivc,s ou scolciirc·s ou eu cour,s d'un s2rvice reli­
gieux dnns des locnux réservés à cet cff0t. 

2/- Les r,,productions, tr'.l.ductions E·t C\d.:ipt'.:ltions destinéës 
à un us::ige strictEement persorn el et rri vé sous rÉ serve quEe le titre 
de 1 1 OEeuvrê et J_i., nor.i d<ë son .'.J.uü,ur soient mentionnés. 

3/- La pnrodie, lL postiche et le caricature cor.ipte-tenu 
des Lois du genrEe. 

Articl2 13.- Sont licit,,s, sous rés2rv0 que le titre dë l'oeuvr0 et 
lf.' nom de son outeur soient i:1entionn<;s, les omüyses Lt courtes 
ci tntions titéé's d'une o,2uvr0. déjà l.ici t0mu1t rendue, accc0 ssi ble 
au public, à condition qu'elles soient conformes nux bons usnges 
et dons ln mesure où ell0s sont justifiées pnr le but scientifique, 
cri tique"', polémiqu1c, d' enseignem,mt ou d I infor;n.'ltion à atteindre, 
y compris l0s citations d ''.'trticl,-_s de journoux c. t reccueils pério­
diques soGs forme déè revues d,. presse. 

De telles citations et onalyscs peuvent &tre utilisées en 
version originale ou en traduction. 

Article 14.- Sous réserv1c de la me:ntion du nor.1 de: l'nut-::·ur et•.qG 
in source, à condition qu,è 10 droit d0 rEproduction n'en °lit pas·· 
été ê xpr0ssément réservé, p0uv2nt ,'.ètre rcprodui ts p2.r la pfbSSE, , 
pc:ir la radiodifft:sion, la tél2vis.ion ou nutres à des fins d'' infor-··.,. 
mo.tion: ' 

- les articlés 'à caractère poli tique, économique ou socio­
cul tursl, publiés ;,,n version origin,üe ou ,:n tr::iduction ; 

- les ciiscours destinés :;u oublie orononcés d::ins les 
2s semblées poli tiques, judiciaires, etdministr2. ti ves, n;ligic,us,,s, ·-... 
ainsi qu<c cL:ms les r""unions publiqu'-s cl' ordre politique et lc.s 
cérémonies officielles. 

Article 15.- A l'occasion d2s comptes rendus d'un évérn,;ment d'ac­
tualit~ par le moyen de la ph □ tog~ophie, de lo cinémutogruphie, 
ou p::ir voie de r"cdiodiffusion sonar~- ou ·visuelle, sont licites, 
dans lu □esure oG ils. sont justifiés pur le but d'information à 
c.ttecindre, l 'ecnregistr,.-r.i0nt, lc. recproduction c·t ls communication 
publique des oeuvres littéraires, scientifiques ou artistiques qui 
peuv"nt être vues ou entendues nu cours dudit événement. 

Article 16,- Sont licites, la reproduction en vue de la cinémato­
graphi<:e, de l::i. radiodiffusion ou dé' l':è télévision, c't lo communicc.­
ti.on publique. des oe1;1vrEs d' c:rt ,et d' :1rch~ t,ictur2 :rl::icées de. f:1ç,,n / 
p,:,rmcm2nte dans un lieu public ou dont l' .inclusion dans le film -ou, 
dans l'émission n'a qu'un caretctère accessoire eu incident p9r 
rapport au sujet principal. 

• • • / a • ,. 
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Articlr;, 17. - Sor.t licites 1~1 traduction 1=t / cu l::i rc,production 
pc.r lt2s bibliothèquus publiques, 1,_,s c0ntr,,s de docur:1ento.ti.on 
non cor:im,crcic,ux, lé-s insti tutic,ns scientifiquGs , t l.c:s ,.it1bl..i.s­
s~m~nts d'~ns~igo0ment 1 l~ nombre d'0x0mplnir~s nécess~ir0s ~ux 
b8Soins de leurs qctivitCs, d0s c0uvrcs dG tout8 n~ture d~jà rendu~-s 
licitement ::cc,·ssiblcs ou public , à condition qu'une telle tr,:­
duction et/ou l□ reproduction rie portent pns cttcinte à l'cxploi­
to.tion norm:~le de 1 1 oouvrti ni no cctuscent un pré judic0 injustifi~-

x , t' •t 1· ·t· d t au in ~re s 2g1 ~m~s e son su ~ur. 

Articls 18.- L'utilisnticn des oeuvré:s dc:ns les conditions orévuc-s 
p~r le pruscnt ch□pitr~, ne donne lieu à aucune rémunéretio~ ou 
profit des c,utcours uu de leurs r-yonts-drc,i t. Dc·mcurèè, d,-:,ns tous 
les cas réserv6s, l'application des dispositi;•mdc l'article 3 

· ci-dessus. 

CHAPITRE V 

TRANSFERT DU DROIT D' i\.UTF•:UR 

Article 19.- A l'exclusiJn du Jrcit de n1odifier l'oeuvrc, 12 
droit d'auteur défini à l'1rticle 3 de la présent~ Loi est trans­
missible par succession. 

' ·L'exercice d<cs drc,i ts r,1:;r:1ux app-artiént c·.cncurremnc:nt 
nu~ succ~ssibles 0t nu Bur~~u Béninois~~ Drc,it d'Autcur (BU.BE. -
DR.A.). 

Le droit de divu.lgntion d<2s ceuvre::s pcst0.1J1UeS est exercé 
leur vie durG.nt par le ;_;u l':..:s ex~cu te:urs t.:::st.1.ment'.~·.ires d{sit"':Il\~~s 
p.:1r l'autour. A leur dcif:.ut, ~uOprès leur r;écès, et scuf volonté 
contraire de l'nutcur, ce drcit est· .exercé dans l'arJre suiv8nt: 
pGr lt:s d0sc0ndonts, p2.r 1,, eu les c:mj.,ints contr,? lé•squels r 
n'existe, pas un jug"'m,,nt pcssé Ecn fc.rcec :-le chose jugée d8·~1;:ép.arn­
tion '.le corps· eu qui n' cnt p-as cr.,ntr:;cté un nc·uv,èCU mëJrü1gc, par 
les héri ti2rs ,autres qub les -~s·scenc}c:nts qui r.,ccueillent t-,,ut ~•u 
partie cle la succcssicn, "t pc.r les lég.atoires univterscls -:.u dcna­
t;üré's de l 1 uni vers,'lli té des biens à venir. 

Ce dr:_ i t peut s I exEerc0r même après l 'expir:1tion du dr,:,i t 
exclusif d'explcitation déteroiné à l'articlE- 40. 

En c:)s d'abus nct,,ire c'.ans l 'us.,,r,,, Gu le nc·n-uso.ge c'.u 
·.ir :;i t ~o di vulg~.ticn "'"' le. pcœt c.les rë,pré sônt,:1r:.ts de l' .cmt;;ur 
décé,lé visé au 2è nlinéo. Ju orésent article, J.e Tribun2<l civil 
peut cr-:lonner tcute m.:,sure ,:ippropriiéc. Il 011 êèSt de même s'il y 
o c::lnflit entre lesdits r~pr~sentonts, s'il n'y o pas d'ny~nt­
drci t connu eu en cas de v'.:lc::mcç eu de di\shér,,ncl: . 

. . . / ... 
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Leo Tribun'.11 peut ê'.·tr<é se.isi nctnn:ment pc:tr le Ministre 
chQrg6 de 1~ Culture. 

Le drci t p::itrir:1r ni,l d 1 ,.ut0ur t·ombé GD Jéshérenc"' ust 
:icouis ·-:,u Burc:,,u Bénin·-is d0 Dr, its r: 1 Aut, ur (LU.BE.DR.A.) et }é, 
pr:-:dui t des re:d-:.:v~nèt~-s ( -n J0c1..-:•ul ··1.nt ser"J ccnsc.cr~, à des fins 
culturelles et sociclrs 0u crofit des cuteurs béninois sons 
préjudice des uroits des cr2rnciers ,t de l'exécution des contrats 
d1c c,,-ssicn qui ,nt pu ttrc, c,cnclus p.cr 1 1 ~uteur .·u ses 2.yc.nts-
è.r:: i t: .. 

Article 20.- L2. ccssi~n, en:t~ut :u partie, Je l'un quelconque 
des ,trc.•i ts énumérés à 1 1 nrticl0 3 de L, prcéscnt1c Lei n 1 ,_mpcrtc: 
pas ln cecssicn d2 l'un quiêlconqwc decs nutre.s drci ts. 

L•.-rsqu' un c·.:-ntrn t comp,:-rte cessicn totc.lE: Je l'un des 
Jr,üts, la partie 0n est limitée ·1ux modes d'exploitation prévue 
o.u ccmtro.t. 

Lil Ceèssicm glcb-:,le des ::,,uvres futures est nulle. 

Articléo 21. - LE. trnnsf,,.rt ,.:1 e propri,~té de l' c"Xempl0ir0 uniqu0 
ou d I un é'U plusié,urs ex0mpl::\ir0s d 'ime ·cuvrc n •.c,mpc~rte pns lr0 
tr:,nsfert du dr,·i t ci' e1utcur sur l' ceuvr0. 

Snuf stipulation contraire, l'autorise.tien de radicdi~­
fuser l 'ceuvrc• c, uvre l'ensemble d0s communic-cticns grstui t0s 
faites par s0s prcpres moyens et s0us sa propre respcnsabilité 
po.r l'Office CE? rG:Jic\.Iiffusion t.:t t~ldv.ision ,}u Bénin. 

Cett2 •,ut,:risc.ticn ne s'étend p:cis :1ux tr:::nsmissicms 
quelq,:mqt.a,s pnr fil ;:u s:::ns fil, rs•e.lisécs par cks tii,,rs, ni aux 
communic::tions :les ér:Jissi<.•ns fni te·s dcins c:cs lieux eu verts nu 
Public téls qu,ë Cnfés, Rest,iuro.nts, Chr,,mbr0s d I Hôtel, Cc.b2rets, 
Magc,siils, r.11 Vi.Ts Clubs dits "pri v2s" pr·,ur lesquccls une :: utcris2.­
ticn pré::üable ,J;Ji t ~tr,c" sollicitrée ccnfon::cimo::1t à 1' :-,rticl"' 3 
de la présente Lei, En cas d'nbus notoire du propriétaire cmp&­
chant l'exc'rcice du c.ircit :'.e divulg,C\ticn, le, tribuno.l civil peut p 
prrc-nclre t::,ute mesure npprcprié-c, cc:nfc rmÉmc::r:t ceux ,Jisrc·si tiens 
de l'nrticlc 19 de la présunte L~i.-

Article 22. - La clC\USë ü I unéo Ces si .. m qui tend à ccmférer 10 
lr::i t d' cxploi ter 1' ,: 1Juvre s,.,us une- Jcrme nc-n prcivisi blc ou non 
pr6vhe à lB date du contrat dc-it ttre expresse ot stipuler une 
pnrticip::eticn cc-rrél-J.ti V(s DUX profits <l I expl ,i t-,tic,n. 
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Article 23,- Les auteurs d'oeuvres gfaphiques et plastiques ont 

nonobstant toute cession de l'oeuvre originale, un droit inaliéna­
ble de participation au profit de toute vente de cette oeuvre 
faite aux enchères publiques ou par intermédiaire d'un commerçant. 

Après le décès de l 'aute,ur, ce droit de sui te subsis t,e 
au profit de ses héritiers pendant la période de protection pré­
vue à 1 1 article 411 de la présente Loi. 

Ce droit est constitué par Uil prélèvement au bénéfice 
de l'auteur ou de ses héritiers d'un pourcentage de 5 % sur le 
produit de la vente, 

Article 24.- Est licite la conclusion d'un contrat de commande 
d I oeuvres plastiques ou graphiques, comnortant une exclusi vi_té 
temporaire n I excédant pas cino_ ( 5) années et respectant l' indé­
pendance et la liberté d'expression de l'auteur. 

Article 25.- Les droits de r~nrésentation, de reproduction, 
d'adaptation et de traduction-sont cessibles à titre onéreux ou 
graduit. La cession par. l'sut,cur do sos droits sur son oeuvré 
peut Otre totale ou partielle. Elle doit comporter, au profit 
de l 'aut'- ur, unc., participation proportionnelle aux rccet:~es 
provenant de la v2cnte ou de l' o:ploi tation. 

Toutefois, la rémunération de l'aut2ur p<éut êtr2 
forfaitaire dans les cas suivants: r, 

1/- la bas~ du calcul de la participation n~ peut 
&tre pratiquement dét~rminée; 

2/- les frais de contrôle seraient hors de proportion 
avec 1~s ré:ultats à atteindre 

3/- 1 1 utilisa tien de 1' o"'uvrc:· ne préscônté' qu'un carac­
tère accessoire par rapport à l'objet exploité. 

Nonobstant la Ctè:ssion de son droit d'exploitation, 
l I autElir, même postéric:Url:mc,nt à 18 publication de son oeuvr(, 
jouit d'un droit de dédit ou de retrait vis-à-vis du cessionnaire. 
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Il né peut loutofois AXGrcer ce ,;roit qu'à charge d'inê!ornni.ser 
nréalàblomen-: l•: èessionnair-e du p:rCjudice que cc dédit ou ce 
retrait peut lui cauBer, 

· · · Lortique -· 1Jostéri0ur8ment Sc l I èxercico du droit do 
dédit oi;. ck 1·oti"alt, l'auteur décide de faire publier l'fon · • 
oou;v-rG, il'e:::t tenu ·c1 1 offrir p2.r priorité sGs droits d'exploi­
tation au cessionne.ire qu'il avait originairement cho:L.si, 

Q.J.i API r;i R E,_V_J:;. 

OEü'ffiPS. CTIŒI:1ATOGR4J:1:J1.Q.1d2:J _ B1:_Rp)IOPHONIQUES 

Artiëlo 26;~·L 1 oéuvre cinématographique ·est la propr:tétd 
per2onno··';Jhysique ou moriile qui pr0nd l'initiative·ù0·1a 
snti.ènet lu responsabilité finu.11cièro do l'exploitation 
l I oauvre. 

ao 16 
, -,.~ re~-

do 

Cèt-:o personne, dénonvnéo producteur, est répPtée 
é'tre investie des droits d'autour, 

Le producteur o st tenu,' o.vcint d'entre prandre la 
production dé l' oouvre cinérr.ator;càphique, do. conclu1:o ·dos·· 
contrats ave·é tous coux dont les oeuvres sont utilis00s pou:r 
la réalisation do son film, 

Ces corttrats 1 exception faito de ceux conclu:s·avoc 
los -c.ü..tcù:t:::; c1c;-· c6mpositions 1:Tû .. sio2,lcG' avec ou so.ns pa.rolês 
emportcht ··:,;:ù,1.f·cLiuso corttrairè, cession à aon p:::ofit-d\Câ.roit 
sxclüsif d'exploitation cinématogrüphique~ ,, ila doivent <'.l'tre 
ecrits. 

A.rticlo '2,1.,.;. Lo producteur est éé';ald;:mnt tenu 1 _ uvan:v d 'ontro­
prènrl.ro · la~procïuètion éle l' couvre cinématogrcphiquè/.dà conôltirè 
des contré1t:·r avôc los créateurs intollactuels de 1 1 onuvre c:!J:1é­
matographiquo et not,.J.mment : 

1° - L~autour du scénario 

2° - L'cutour do l'aclaptation 

3~ ..... L 1aUtour dos co:rc~posiJ:ïtons musiculos ·EJ.vec·ou sans 
pci,.rolos spécialc:r.1.cnt réu.li.séos par 1 1 oeuvro. 

4° - Le rEJalisatour 

5° - L',rntour du to::,to po.rlé. 

Cos contrc.ts 661tipo:t-tont, sau.f OLè.U/JC contro.irc, cos si on à. son 
~rofi t, dü dJ.'oi t cl' oxploi ta tian cü1i11illt ogruphiquo : ils doivent 
c:'tro éor:l,ts. 

/ 



kt:î:.s.k.-2Jl.- Lo réalisü.teu:t d'une oc:uvre ·ci11:inutograpltlquo est 
Li ·r5crso:riüë physique qui ,~ssume la dir8ction et··ic-. rcspàiJ.;::a.:. 
bilité u.rtistique de la tr::msformo.tion en im~\geil at 0011.s, é.u 
découpCcge do ·1' oouvr,2 cinémn,tographiquo cinsi quo do son 
montage fino.1, 

L' oêluvre c:!némc,tog:tci,phiquo C'St réputée etèlwvéedès que 
l,l prcüiilre 11 oopic stcncJ.,-;.rd 11 t, été étc.blia c1 'mi. cmJ1.'llU11 ::1ccord 
entre le réD.lisatcur et de proc':.uoteu.r. 

I\J'.'tioJ,.tJ..3_•- Si l'un dos o:c6atcurc intolloctucL:; de 1 1 ocüvro 
ciùéÎÎo.c,toGrc"phiquo rofuoo• d 'é.ohover se, contribution è. cotte 
oenvro, ou·so trouve dc,11.S l'impossibilité do l't\chovor phr 
suitë· do force m.Qjeure, il no pout o' oppooor è. l 'utiliti::-,tibn, 
on vue clé· 1 1 :::tchèvor~,ont de 1' oeuvre, de lQ purtio de cotte con tri­
but ion d~jà réalis6o. 

So.uf stipulz:,tion contrr,:ire, les crér,,tou:rs intolloctuol..s 
d'üno-ôcuvi'o cinématographique pGUVGnt disposer li1irc1nont dè 
leur contribution porsonnollo ·on vuo do oon oxploitatiof1 dans 
u;.1. gon:ro··aifférent, à cônaition c1o nG 1Jas portéi' ·préjudice à 
l'exploito,tion do 1 1,cmi.vre à lc.quollo i:hs ont coll~cboré, ~------·---- .. -·- --~ ,., ' 

,5;ttic:\-_e_::JQ.- Ont lo. que,lité d' ~,uteur d'une oéuvro ·radiophonique 
ou f'i:tdiôvisuollo, le,, ou los pc rs o:n..."lo s physiquos · et moro.loc qui 
ecssüreiit lo, cré~Ytion intcllcctuollo do cette oc:uvre; Le:, fi:::po­
si ticiùs dos articles 26 à 29 d,1 12 prc'.scnto Loi s·ont appli­
co,blos o,ux oeuvres rc,diopho:niquos ou radiovisaollos. 

Q.JL4..J' I T ~ E , VII 

DES CO§·rlt,t:~TS D 11\UTEUR§_ 

~~1e-~J,;:;Los contr::,ts p~:r l0squcls l'nutcu:t ou oo": o;:,rnnts­
droi.;• c,u c arisent le ro présontatio;:1 ou l' édi tian dé lourr: ocüvi"o s 
doivent 6tro constntés po,:r écrit à peine do nullité. Il on ost 
de 'r.1élme des cmtoriso.tions g1°::1tui te,s a' exécutiorco 

- ·- ·-- ~- · -· Oas contr::its d oi vont fa.ire mention· ùu ·modo·· c) 'czploi­
tcition '· o t -au mode do :rémunérntion fixés.par 1' c,uteur ou sco 
o.yci.nts-droit.~ Ils sont soui;üG aux di8positions lég,:los et ré­
glomento,i.ros en vigueur. 

La tro.nsmission deu droits de 1 1 c\utcur est subo:t­
dônaéo à li:i condition que chn.cun des droits ë:déë fo.sso l'objet 
d •une liJ.Cfition distinctG d::tns 1 1 c,cte de cc Sé'ion et que le clomcd.no 
cPexploitiS.tion dos droits cédés coit clél:'.J.nité'. quë.nt /i coü -­
étendue ot à se. destination., quü.nt r:cu lieu et que.nt à lo. durée, 

Lorsque los circonsto.ncuo spéciales 1·rox:igênt, le 
coiitrc:t-i'iotit 6tro vc-.l:èblc:r,cnt conclu pc,r échccnge ·ac télégrcun.t'i',os 
à ccindîtion que le clëimaino d'oJqJloito.tion dcij droits cldé0 soit 
dél:Lidté confornémc11t r:i,ux tc:rmus du J èDc c\linéc du présent 
QTticl0. 
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A ;.; CQ}1'.QJ3.AT D'EDITION 

Article J2,;_; Lè contrat d'édition r.st le contrëèt pnr lc:quel 
Tlâüteu.r de l' oeuvre ou ses ayEtnt s~ 0iroi t ë èdent à des · con­
ditions déterminées, à l'éclitour,·10 3roit de f2brîqu0r ou 
de faire fab'riquer on nonbre suffis2nt · dos. é·xeTiplàires gra­
ptique s, mécs..'rique8 ou autre :J de 1 1 coirvrc, à ch8rge pour lui 
cl I en assurer la publication et la diffu,,ion, 

Là for:ùe et le mode d'e:cprosoio11,' li3s"ü\ôdalités d 1 exé.;.; 
cution de l'éditiort et las clauses de résiliation doivent &tre 
déterminés par le contrat. - - ' 

A:rticle ~4.- Le contrat d I édition doit faire mdiltion dù nombré 
iiih1i.'11-1.un· exenplaires · constittlEl.nt le yirérJ.ior tiro,go. Toutefois, 
cette obligation ne :J 1 ~,pplique }Jas · eci.v:. contrats prévoyant un 
nùni.'11Um des droits d 1o,uteur garci..'ltis po.1· l' éditeux,. 

Il doit-prévoir une ré:munéro,tion 11rôportionhelle-aux 
produits cl I oxploitation, so.uf c:::,,s de rémuntration for:fo,itaire, 
c::mi'onnE'.'Illont à 1 1 article 25 do l2 présente Loi,. 

A,i·ti~1f J4 ,- ~1 éditeui· ne peut transmottro à m1 tier,s·;· à titra 
gr2 ui · oü ol'leêr61.uéj ou po,r voie d 1hpport on société, lé bénéfice 
c1u contro,t él' udition, indépenclrunmcnt· ile ·oon-fo:::1ds de com,'Ïtorce 
s2ns avoir préo,lablement obtenu 1 1 ::mt ori.::o,tion de 1 1 auteur. 

- - ' - --

En cas d'aliénation du fondD de co;:,1f:1ercë ;· si cèllêf:.:.ci 
est do naturç à couprornettre· grnveri1ent los"i:ittêrüts matériels"· 
ou moro,ux de l'auteur, cului-ci eilt .. fofldé à obtenir répo,ration,' 
m&:ne p:îr voie de :césili2tion du cont:cnt, 

f 

Lorsque le fonds de èorrLii:ercc a r édition était e:x:ploité 
en tiociété ou d0nenèlait d'u:rio indivision,' 1 1 :itî;ribution du · 
:fonds à 1 1 un des - eié-associés ou à l 1 uïi:- dos· C(p-,i21diviBuire s; on 
conséquence· rJ.o 'la liquidlètion Ou du part::,go, ne soro,,' en aucun 
cas, considéréo comme uno cession. 

En càs dë contrat à du.rée cl ,jtr~ hni11éo ," lo .'! droits du 
cesoionnairo s 1 ét,2ignent cle plein droit'ii l'expiration du dél:ri, 
snns qu'il soit besoin de mise an domc'Ure. 
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1 1 édi tour pourra· toutdfois proc 0doi', penù8l1.t trois 
ans np:~èD oëitte c:zpiration,. 0.-1· 1 Ocouloraent,, a',J.' pl'D:'::" ·1101.-"t1al 

c.l es· e::01:1.plO:ire .s ro st~u1t en ctoCk, à mains que l' C',Utcûi'- no 
préfèro ëtchotér oo,s oxor.ml,1ii•êo ùoyonnant un pri:x: güi s2ra 
fi1té à ôi:te- d 'exporte à ,)éfc,ut ,1 1 accord c1nié1ble ,'-scu1.d que 
cette -raoulté r,iconnuo au prEnaior éditeur interdise à l'tiuteur 
ae faire ·pi"ocodor à une nouvelle édition danc m1 délai de 
trente mois. · 

l.;t'ti.9.~~:)-5.,;.. 1 1 éditeur est-tenu c1e·fournir à l'autour toutos 
justifications proproo à établir l'exactituclc do ses comptes. 

A-défo,tllt de r,10do.lités spocialos pi•ôvues du-contrat, 
l'o.utour-poùt exiger au moins une fois 1 1 an,' la'prbéluctîon­
par l''iidituui• cJlun étcd; montionniSnt le nombre d'-exeL1J?luiî'Gs­
félbriq11êSciü cours d'exercice avec prGciuion dG lc1 ·c1ntc ot·ào 
l'itt1)ortance dos til•::1gof1, le nonbro des cxcmpl,~ii•os en stock,' 
le nor;ibrG d0s·exomplairos Vendus p:1:r-1 1 éditeur, coluï dos~ 

-..,ë'tem;5 7.airéG utiliGés p')Ur le, publicités celui QOG ê:l:emplciil'cs 
_ ut:i:':Lises oü dé:t:.."ù.itc par co.s fortuit ou de fo:té,o ·mè\jëiurc~ le 

montétnt'dès redeyances·duiic·ot, évcntuollo:nont, celui dos 
redeVD,nces versées à 1 1 0..utcUX'·. 

Toute clause c ontrail'C sercè réputée non éori te, 

Ni' la fQillito ,· ni 1:\ liquidation juûioioiJ~o do 
1' éditeur n'entraînant ln ré,solution clu oon-trnt, 

Lè syndic ne peut proeédc:: à :\-.:i voute 0n r:o.ldo d,oG :--
oxeMplairerèr fabriquée ni à lcur·rôiilisation quo ;1ui11ze (î5) ·. 
jours i::ü moïi1s · après ::-:Voir ave:rt:i: 1' , .. 1utour dei ·éon intention, 
po.r lottro roconunundéo, avec c.CTcucé dé réception. 

-- - - L•~mtoUl" pos3èdo, sur 'cout ou po.rtic 
un àroît- do 1Jrôemption. 1\ d éf.:iut d 1 ::100 ord, le 
soro. fix6 à dire d'exportGto 
----~~~- •• ~.-~.~- ,_ '-' 1 

do:s exctîplliif'os ,' 
pri:x: da rachs.t 

J.rti,clo .3G • .;.·1e contrat d'cdition prend fin, indcpëiidm:imont 
des-eus prévü.s par lo ·c1roît·comrrun ou par los artiëlés 
précêèTonts,'-lorsquo l'éditeur procède à l::1 destruction tot0,lc 
des exor.1plair0s. 

La résilib.!tri...un à lieu de plo:LYJ. droit lorsque,"· sur·v 
misa èn domoürè par 1' c,uteu:r lui impccrtis.'.lc.nt-un· délc.i 'coüvo­
rtablci ,· l I édi tour n' c, pC\S procéd 6 à let publicc.ètion él c 1' oeuvre 

d t' • t ' ... ?J•t· ou, on ~ns cpui.semon , a 211 rE·ooi ion_. 
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L 1 é di tian· ost · c o"rnid c'.rée coD.mo · é,Ji.i.is ée · si ûëwc· 
C1bmcndbs de livro..isoü d 1 o::cer:1pli:--.irôc ac1ress8os à l' ôd"lteu.r 
nG sont pas cc.i,tisfc,itos du.:ns los trois 1;:.ois ~ 

BTl cc.1.s élc dêc•ès•·(.s :,~r:.1utcur, ci l 1ocuvro ·est irtO.~ 
chovéo s le contrE.t er.:t résilié 011 ce qu:i. concc,irno· lei pnf"tio 
do l'oëuvrc·non tè:m\i:ni:e," :J,lUZ c,ccord 011t1·e l'éditeur ot los 
ciyo.nts-droi t de 1 1 nut<.Jur. 

-~\.1.•ti9].o 37.~~ ::J., 1 iiutcur rlôit :,'omettra à 1 1 êditc:ur, dèi.1is lo déJ.ci.i 
prcvu o.ü coiltrnt, 1'001.1.-✓ro ~1 éc1itor o:n·unc·ro:nnc qui permette 
l:.1 'fabrict,tion. Scmf convc.atisn ou jJnporwibilité a1·orêlro·· 
technigu.e > l I oouvrii i;i (;di ter fc:m'nie îic,r 1 i t.utour .. roste ln" 
ï5roprivt:o de colui••cJ .• L 1 :,ütcur 011 ::wro. responsable pondent 
lo dGlo.i <.1 1u:n c.n c:·pr~~ l; ctchève:!~cnt de lr.t fnbri.cntion,. 

Pc: · un/tël contret, l' c.utcur oü set;· o.1nnts;,;droit · · 
versent à l' odito.ur uI10 :.~énn.m{;1•c,ti::i:0 · co:'i.vonuo, a chc.rgo pour co 
dor11iiJ1" ùo febriquo r c ,1 nonb:co ,iuffim::\:;,t d Ql;,D li, fo1"l'.io:· êt""' ~­
sùî vc...11t ··1er: moc:G6 c1 r cxprcss:i.ô:'l a::t:.:rrri..iütJ:J e1,u· c·:Jntri~t·:,. ·dCS-, 
éJxor,,iJlcirea do 11 oeuvre ot d 'ur. :wsuror le. nublico.tioi1 ch lei, 
diffus ion. · 

Cc nontro,t con,Jt:i.tuc U11 c ::intro.t a T"ctiticpriso ·regi 
pç.r le. cor..'\lentionr· · los us0,gel, c,t loc di:JpositL:Jns légCl.les ot 
:S'':glomento.iros en vigueur .• 

c on.Sti tue l),,_·,r 
lE: contrrtt è.:t·G 

;;.11 c ont;r::ii; d' 6diti:::m, ::-.u seno 
c or::iptc à demi. 

Par .. ün tel contrnt 1 l 1 nutetu· ou së,s 11,ynnto,;.;droit 
chargènt .. un éditeur d5 fo.briquèr, à sot f:i:':::ds et en nômbrë · 
i:iuffiso..'rlt dés oxe:r:ipl~1,i1'0s de l' oeuvre ·c1t\ils-12· fon:ie ot · i'ruivant 
les moé\es d'exprossio!l détonnj,;:::.·:so.u cohtr(it et d'en· assurër 
10, 'publication et ·in diffuHion r·10;yenns.nt·· lf"engiigcimont rêoi­
p:roqu0ment 0011".;rc,ctc\ do pn::•t(l.ger les profits ot lG~ portos 
d I oxploi to.tion clans le. proportion pré,,u,0 f\U c ontro.t .• 

Ce contr::\t c::inst .. ,101L'YJ.O o,,ssocic.tion en po.rticipo.tion, 
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Artiolo 40 ,:... Lo c::mtr2.t c1o r,,présentr,ti:)n e[:t celui :Jt,i· 
ÎGcJihl .... ~utcur d 1unc ouuvro acl-t_e.sl]ritJ ou ses ["',yeu1ts-d~cit;' 
6-èltori:.io une personne lJlzysique ou r:1oro.le Êi ropréscnter lciU.te 
oeuvre à Jes conditions qu'il:.; C:c'.tcnnincnt. 

· Est c1it ccmtro.t gr'.nérc,l du rcp:téstintt:tioa,· · 10 contrect 
p{i,ï'··1é quel le Dure~,u Hlnir1'.lis 1lu c1roi t d I c,utour c:nüèrc à un 
entr0prëno= clo speèto.clcs lG i',:toulté é1o rGpi'éssont01•," pèhdbiit 
lf, ,1ü:r120 rlu contrt,t, los ocuvroo o.ctucllcs·,'iu :fuTIL"ec ëonnti­
tu~-it · 10· ré,;,ortoirc ,,uc:it Bm•ou.ù r:ux conc11tiono clétcn,ù.'l.ée:ëi" . 
pc::J:~ 1 1 2.Ut~ur ou ses eyc . .:ats-·droi t. D.'.'1ns le cO,;:; r)rÔ"i/U à 1 t C~lînéc:. 
prûcédont, il peut être dérogé ::',UX di.spositionn do 1 1 GrtiolG 
20. 

Artiê],o 41'~:... Le contr"-t cle rcpréscnto,tio,1 ost èônclu pour·unG 
dùré·o-J:Înutéo ou pour un n::mbrc aéton:iiné do cœn.r,füI'..iëc::tions 
,,u Publio. 

Sciuf fltipulcd,ion oxprossë clc droits cxcl.u.Gif:s, il 
nô ·co:n;fèrc à 1 1 entroprcnau.r de G:;>cctaclcs c:.ucu:1 ::1021Jpolo 
c1 1 0xploi tc.tion. 

' ' 

L 1 entreprcnour de spoctaolcs no pout-trc,111Jféror-lG 
bénéfice do son cotitr:it s,::,n::: 1 1 c:sscnti1"ent 0crit rio l'rrntou:r 
ou de son rcprés\.Jnto.nt -

Le, Vëtl.iclitô 1Jcr; droitG ejèclusifs o,ocorclés 1xi::r-ur1 , 
cutcùr drc:mcctiqu.c ne peut exc<odc:r oi11q œmées ·; 1 1 intèrruptiL 
ded ropréscnt:1-tions ~m cours de deu:z o,nnéeG cons6cutivt::s y met 
fin c1e l)lo in droit. 

A.rtic_le-..4_2.:... lfEntropr~- de spect,-:èles" d 1 cntcnc7 do touto 
pcrdonne physique ou uorclo qui, occcisionüollciüont oil de·· 
fc:.çoü-pormnnento, reprê::iontc, exécute: t f11it :roprescntor · ou 
exéc•u·tër dcins un étnblii::!:Jcmont nc1i:iettcmt le: publié 1 · et pm: 
quelque moyan que cc r,::,it clcês ocuvrGfl prot6géos c·,u r:;cn::: do 
le; i,résentc Loi". 

L 1 ontroprcneur de spcctnclos cGt tenu : 

1° de se niuiJi"' de 1 1 0.utorisé:tion·préo.lo.ble o.upr,?s 
du Durec,u Béninois du droit c1 1 Autou:r ; 

de déélGror à 1 1 ,\U-fcur ou à sos rei:irôsontGJ1ts 
le :progrnr.rr.10 exc:.ct des rq1ré1Jent~-ction::: ou 
oxéoutions publiques ; 



0 

1 1 édition·o,st co·_1rJ1oc..réc c0111n1o'·-0nuiséo ~i ocmc 
d"en~e:..ndès de livrnisof: d!o:u;n1Jl.:~irtc {_:.ùresstos à l'rJditGur 
ne Dont pas Gc-.1.tisf:-vito8 a ... -.ns les trois ~n.ois o 

:F]n octs ae décès ·è,c, J. 1 ,w:tour, E'i l 1 oouvro··oat in.a.; 
ohovéo s le cœitrët o~:t rosilié un cc qui conc0rno··1èi. pa.rtio 
do l' oëuvre· non to11:ii:né0 ," :.1r.:uf c,ccord on:tro 1 1 éditeur ot los 
,:iyc.nts-droi t de 1 t nntuur_. 

Article ;rz..;;: Jltîctutcu:e cloit :c'o;:nottro à l'Gditcu.r) des:.1.s le d0ldi 
prévu 0ù contre:!:, l' ocrn.Vë:>o à. ôc1i-tor cr. unc·rormo qui po:i:motto 
L1 ·rabricè.tion. Scmf coEvcntisr. on :bnpot,cibiliti5 c1~·"o:râro·· 
tech..'I-J.iq,us,'_1 1oeuv~°: iI éd~-tcJ~ fournie i"ic\J.' I 1 r\üt~1U'-:tosto ln" 
propriLte cto celui .... cjd L 1 L1.11t0uh1~ a;.:. □ t::ra. roD:pcnso.blo pondant 
lo d 6loi d'un on c,prèc J.' cichevq_,ent ù o 1cc fabricf'.tion,. 

1i.:ltiê~8 ,,._. Ne constitue pcHJ un· contrat ·d I édi tiofl, ecu sons 
éîë"l"ï;.rticlo 32, lu c:mtro.t ciit : à compte cl'c.utour. 

P~-- ,,~--/(i.,q co·1trnt. l '~ut 0 UI'. 0'1 ~'•c•. ~vn~t~· '1 I'-Oit- .. 
L",- VLJ..:. l.J l.:.i - .!. 1-~ ~ ....._ '-• "..;, \,, ù tJ ,,) '-•'( 1_1,.L.l. ,::i --~ 

vorstnt à 1 1 o<lito.ur un.n :cémuné:co.t:i.on · coi'J.vorti.l.o, --a ohc:rgo pour ce 
deri'lior ûo fecbriqucr en nombre• ,1u.i'fiso.:,t do.rw lé. f'o11.ûô, "i5t~..,.~ 
sùiV2-'l1t --1Gs morJc[j c1' czurusc:i.01: détc:rrniiilw c~u côiltr?It,:·,. 'd<\S .. 
èl:i-~e~1pl6.ires de 1 1 couvre et ê'. ! 0:0. :.,.ssuxer le. nublico.ti.oi1 ch L:t 
diffusion, -

Co oontrc,t conwti tuu m~ o ;:,nt:rat C 'cl'itropriso ·-rôgi 
pç,r· le. con\rG2:rtionr' · 1cS usagea ot lon JiSTJOt"Jiti~llS lGgo..lcs ot 
:.'.-.'.glomontaircfl on v:tgucur., 

:,trtJ.c_i_q_ __ .3..2.•- No c o::..1Sti-tue }J,::,c u11 
do fi êœficle 32 le con-trrxt cl:î:t 

contrect d' éditi::in, 2.u sono 
co:optc à dcrai~ 

l'.ar _ün -tel contn,t 1 1' r..utG,U' ou scis '.1.y011to..;,è.roit 
oho:rgènt·un éditGu:r c1ë fabriquct:e, à .sos f:c:i.is ot en nombre· 
f:iuf'i'iSant dos •J:X:8t1 .. plc\J.:to.s do 1 1 00uvr0 -c1[~ni13-1c- fon:1ëf 0t · SüiVri...."1.t 
Ios mo~,os dt·2xp1--ostii.02::1·è.6toirrd.:c: .. '~~=:o.u cohtrttb ·et a- 1·(.;n·· t.l.ssurër 
lo. ·publicGt:i.on et ·1a clif:fu.Dio:.1 J":10yer111,::.nt · 1rengiige"rriont réci­
proqu2ment oon"cre.ct6 do 1_in::·tc'.gor les rJ:c"éfits et l2s portos 
d 'exploito,tion fü·J,..'1-J.!3 le-. proportiOY'- pré,v,-1.0 n.u contrat. 

C_G contr:i.t com::t_ ,J.G1L'I-J.O c .. s::Jocic.tion en pecrticipGtion. 
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/irticlo 40,- Lo c'.'.lntrc:ct c,o rcprései,t.,,t:L:in cE:t celui pè,i• 
loqü•JJ:""'.lïTutcur a 'une ciuuvr,; l'.cl1_0Gprit, ou 20n ::y;mta-drcit, 
&utôriso illlô personne physique ou r:1or::üe à rcprécontor 1:·,cUte 
oeuvra à Jos conditions qu 1ils ùt~tcn11iYLont~ 

· Est c1it cortx.:-i..t gcinér·.-:::.1 do 1·cpt-GSt)nt~::tio1.1·,· lë C:ontrCLt 
p~'..Ï'··1oquel lo Bu.re;,u JJéninois :lu droit d 1 o.utour ooruè:ro à un 
ent:bi'iprënoUY c1e speôtnolos lo, :f,::oultô ,::e rq1i•éson-i;o1•;· pèhdti..c'it 
li'è ·,,ürée clu oorttrc1t, los oouvros o,otuolloi:î ou futn..."'<ls ocinsti­
tuS'1.t ·1e··ré,portoirG cJuc1it Eui ... ccrlJ. c~'J.B;: conc1itions èl.é"Gotr1Ùl1é"e•s ,_ 
pc\r· l' c'.iJtGur ou ses cwo.nts...:d1·oi t. D::ms lo oéio prôvu à l' t:üî:héc. 
préoédont, il peut être dérogé c:ux dispositiona do l'c:rtiolo 
20. 

A:rtïëlci' 4 î;- Lo contrf'.t de rcprésonto.tiè,1. est èônolu 1jour·ùJ.1e 
c11.Û'-éo"·TiriiTtéo ou IlOUr w1 nombre déte:nniné de ocm1raurJ..Ôo.tions 
eu Publio. 

Sauf 2tipul0oti:in o:x:proasê de· rJroits oxcluSiliJ ,' il 
nê coruèro à l' ontrop:rcneur do spoètüelcs c1umœ monopole 
d' oxploi te.tien, 

' . 

L' entnaprcntur do spcotnolcs nG pout-tr:msfé:tcr·1G 
15 ônéficê ùc Bon c o:htr~\t s .. ~n,s 1 r .:'.sscnti.tüC:l1'b Jcyit tlc 1 1 nutcur 
ou c'c son roprésontnnt, 

Li:i. vc,lic1ité dès drDits exclUEifs hcoor<lês·1x1r·u.n r 
autour clrc'.lnc,tiquo ne peut 0xc<'.du:r cinq mmécs·; l'ü1tè1"'.l:'Uptic. 
<les I'G'n·c'.scnt"-tioüs ::1'!.l cours do dm.u: o.n::1éos coll.8bOUtivos y mot 
fin do·~Jloin droit, 

Art:j,_c_lG-_4_2.- "Entrcpr~: cle spGotccélcs 11 rc: 1 cntonc1 de touto 
pcrdonno physique ou nor,·.lo qui, oooo.sionnôll0ïilc1nt ou do· 
fc.çoü-pünno.ncnte I rEJp:i:éscnto ~ oxéou.te, fait 1•oprésentcr ou 
e:céèutcr do,ns un étn.blioi:Jcmont üd1:wtto,nt le public I et po.r 
quelque moyGn que oo a0it des oeuvras protégêos c;u sone do 
le; ;::irésente Loi". 

1 1 ontrop:r.·cnou.r de spoctüoles est tenu 

î O de se Liui.d.r de l' cmtorü,c:tio:n 'prêC1lc,blo ::mprJs 
du Burecu Béninois du droit cl'Autcur i 

2° tîe déèl:::ror à 1 1 :-mtcur ou à ses· rcprésonto..'rl.ts 
lo f;rd[:;r0nn0 oxo.ot dos rcprêaentc,,tio& ou 
cxéo.utions publiques , 



do leur 'fournir u...n ét.::t juotifio 

:1:.1 j 
1 ,.· 

do s·o-~-, 
,1..,, -•• • L 

... _: ("• '. 

rooottus 

4° de leur voroer lo ncinto11.t clos rcdoVQ'liJJ®,S prévues 

5° - d 1 nsJurcr ln ronr~sontntion oti l'o~Joution 
publiqu:; d:.uw d('f, ccinditiciüo tcch1üqucrn propres 
à•gci,r,J;iltir Ics droito ir.tolloctucls ot.r:1oxo,ux do 
1 1 ,.;Ut 6ur , 

1 ô 

ot pondnnt los 
l 1 Cllu1é0 de son 

.-',;(_,"(,:.:~~·.·.1' ('.,:)1_[ 

le droit d 1 eut eux çlû,_aj'f!' '#,qµtg 'l.9:Ci.)Jim,:,d..o:c1 il 1 nUtGU.r 
01/19-uoptG Ccnn(ea 9ji.v;ilgt:,,il\ l:)Gm1::rlts1t:t'otëhLCilia fin do 
deoes, exception fnito 

-1-. 

* des oeuvres oinémç.togrCè]ihi<;r1;-as·, rq,_èl~opl::foniques 
ou o.udioviB11-<Jlld"' poux lo:se;utllos ·16.·c,ù;réo do 
le,· proto oti:in oxpiro oixiq1.üi:nte .r,ns 01tr;ès quo 
l' oeuvre ci'- étd rendue_ r,cocisr3ib:(;o · .o;u:· iJu}5liè 
c:voo looonso-nterno:nt de son r.utbtir ôùb'ion,' 
si uri" tol év,ncucnt :n 1 cet ·p2.s i.ntcrvG1:1U dO.liB 
lds cihqunnto ,0 .ns à c:Jmptor de lfL r<c'.nlisntion 
d 1uno telle oeuvra. Olle GXpiro cinqûc.,nte C11lS 
c.près cotto rée.lise.tien. 

* dos coüVres p'hct:)grc.phiquoa ou c.o·,s oouvros· 
dos nrts ,'-P'.)liqués pou:r ltJquellss~L, dUTéo do 
le, prote et ion ozpirc v:i:n:,;t...;cinq ci.rut à c or.1ptor 
de ·L::,. r6()liDnti:m d'une tcllo oeuvre. 

2° Do.ns le c'is d I oouvros lk o::iil-cJ;;or:it:iori'':·:est 
soule prise -en o ::insid C:ration pour le ccùciul do cotte; Juré □ 

. L, dc,te du décès du dernier co-c\Utou:c viV:\nt, 

, ·- ,· : . . r 
Article 44,..; Le droit d'auteur s'E'.toint à l'expiro,tion' c1'ùne 
p0riodo do cinquc.ntd mis à compter dG ·10.· :f:i.11. do 1 1 cu1néc nu 
cours clo luquo llü 1 1:'.:louvre n été lioitccmQnt rcnclu.J1 élOcoasiblG 

' . ' ' . . ' . . 

QU public ' • ' ' 

titra 
d:i.·oi t 

1° - clnns lo 
oxiginaire à une 
do l'Etat sur lG 

cas où le droit•a 1 eütGUr appa.rtiont à 
pGrsonno morale·, dJècoptioli fO.ito du 
folklore qui est :iHproscriptible ; 

2° - ds....ris ~8 ca.s d "'?ouvres o..11onyn1cS ou pso\tdo,nyr.ics, 
o.ussilongtom:ps que l'r:rntourde 1 1 oouvrc resta inconnu,_ 

J O 
• ..; do.us le co,s d' oeuvres posthm:ws. 
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ArtiSlè 45-~ ~ux droits péo~niaires ~:.l'auteur est ~t!aché un~ 
pr1v1~general sur les biens du deoiteur. Ce privilege su:rvit 
à la faillite et à la liquidation judiciaire. Il s'exerce immé~ 
diatement après celui qui garantit le salaire des gens de service. 

CHA.PITRE IX 
.. -. ,.,_,---~~ 

DU DOï.IAINE PUBLIC PAYAN'.i: ... ------.-.........~~--==-

Article 46,- A l'expiration deP périodes de protection visées au..':: 
articÏes zi:J et 4<, pendant lesquelles un droit exclusif et-reconnu 
àppartient aux auteurs, à leurs héritiers, aux ayants-droit, les 
oeuvres de l'auteur tombent dans le dômaine public, 

La représentation ou 1 1 e:r.écution des oeuVTes du domaine 
public est subordonnée : 

- au respect des droits Bf0l1-au..x f 

- à une _déc~aration p~é~ab'!a i 

( 

- au paiemënt d'une redevance dont les produits seront , 
versés aü IlUR.B.àU JlE.l<[JllOIS DU DROIT D I AU'UEUR (BU BE~DR Ar· 
et consacrés à des f.:itls culturelles et sociales au béné­
fice des auteurs, 

_ ·1e àroit·de reprcisentation ou d'exécution des oeuvres du 
dôma±:'ne pUblic~est administré par le BUREAU BENINOIS DU DROIT 
D'AUTEUR (BU BE DR A). Le ta.rx de la redevance sera fixé par le 
Ministre chargé de ··1a Culture et ne pourra exr,édër 50 % dû taux 
do psrc.eption au titre dy Droit d'Auteur pelltant la période 
protégée. 

CHAPITRE X 
( 

~ticle_47,- Le BUPJ::.AU BENINOIS ~U DROIT D1 AUTEUR a qualité pou,~ 
oste1' en justice en vue de la defens•J des droits 1no:i:aux et patri­

moniaux des auteurs cjù 1 il est char~;é de recouvrer. Son intervéhtion 
à l'instance est obligatoire en cas êl 1action directE1 des titulaires 
des d:foits. ,: 

Lès ·pssoëiatîons professionnelles d'auteurs régulièrome:tit 
constituées n 1 ont qualité pour agir que pour la défen0e des intéré'ts 
colleotifs de leurs adhérents. 

~rticle 4s.- L 1 éxploitant. d'une ·oeuvre folklorique ou du droit de 
representation ou'd 1 ex.écution d 1une oeuvre tombée dans le domaine 
public qui omet d 'el"'.J. faire la déclaration préalable au BUREAU 
BENilifOIS DE DHOIT D '.AUTEUR .(BU BE DR A) est passible d'une amende 
s'élevant au double du montant des redeVa.,.".lces normalement dues avec 
un minimum de 5 000 francs. 

• 6 • / 11 A,• 
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A;t'ticle 49_.- Toute édition, reproduction; représentation ou diffu­
sion par quelque moyen que ce soit, ou l'"iriiportation et la d;iffù­
sion à des fins commerciales sur lë -·territoire · de là Républiqüe 
Populaire du Béni,Cd 'Une oeuvre-protégée en violation des droits 
de l'auteur constituent le délit de contrefaçon prévu et réprimé 
par les dispositions du code pénal. 

Article 50,;_ A la réqntte de tout àuteùr d'une oeuvre protégée 
par ra :présente LO,i~ de· ses ayants-droit· ou du Bureaü Bénindio 
du Droit d'Auteur, le juge d'instruction connaissant de"la 
contrefaçon ou le Pré0ident du Trï5uii.al dans tous les cas,' y 
compris lorsqu3 les droits de 1 1 au'teür sôüt menacés de viô,lation 
:imminente, sera .habilité, mo.i.-,nn8.nt caution s'il-y a lieu; à 
ordonner la saisie en tous lieux et mé'me en dehors des heùrea 
prévues par la Loi en vigueur, des exemplaires fabriqués -6,u en 
cours de fabrication d'une oeuvré illicitement reproduite ,-des 
exemplaires illicitement utilisée et·aes r8céfttes: provenant·de 
toute reproduction, représenta·h:i.on ou diffusion illicite· d'une 
oeuvre protégée, Il peut égaler.iont- ordonner la suspension de 
toute fabrication.;'-1•epréscntation ou oKêcution publique en côurs 
pu a..'lnoncée, cons'citnant une coYJtrefaçon ou trn. note préparatoire 
a une contrefaçon, · . 

Les •dispositions du présent article sont àpplicablès 
dans le cas d'exploitation irrêgulJ.ère du folklore ou du droit 
de représentation ou d 7 ex6cution d'une oeuvre tombée dans le 
domaine publ:i.::i. 
~ - .. - . 

A:tticl,e 5.1~- Lors que les proàui ts d I exploî tation --re vênant à 
Ï1auteur d'une couvre de 1 1 esprit auront·fait l'objet d'une 
saisie..;arré't, 'le Pré,sidont du Tribunal-pourra ordori.ner le 
verse·ment à i 1 auteu.r,' à titre al.tm<:int0,ire, d'une somme ou d'une 

t •,'d'' . 'd .. quo ice .e:oern1.'ln2e es sommes saisies, 

!.)LL:i,_cle 52,..; ;Leo ·me cures ordonnées pflr· le juge ·-a'finstruction~en 
applfëâîîôn àe l'a.rt:i.cle 51 sont levées do plein-droit en c0,s 
de non-lieu ou de relaxe, 

Ellen TJouv2nt ôtre levées à tout moment par le juge 
d'instruction ou la jurid5.ction répre,ssive; à chaJ:"ge, s'il y'a 
lieu, de cautionnement ou de désignation d 'uh adriiihistrateur­
séquestre ayant missièn de reprendre la fabrication, -1es repré- · 
séntations ou les exécutions publiques et de gara:e:r les produits 
d'exploitation de l'o-auvre pour le compte de qui il appar­
tiendra, 

·Les mesures ordonnées par·le Président du Tribunal 
sont levée;,: de plein-qroit le trentième 1· jour suivant là ·-­
è!êèisiol'. fe.ute, pàr le. dernandc;iur d 'e:voir saisi la juridiction 
civile compétence;' sauf si les poursuites péhale.s so'nt en -
cours ; elles peuvent &tre levées à·tou 1; monwnt par le Président 
du Tribunal en 1•éféré cu par la juridiction èivile saisie au 
fond s'il y a liiëiu au.:: conditions prévues pax le s.econd alinéa 
du présent article. 

. .. ; .. ,• 



20 

&::t_î.o.J;.?L .. :.,;i,l~- La prc,uve matérielJ.o · des infractions à la r6gle­
menfs:tîbn relative à la protl?otion du Droit <l1Aüteur poùt 
réS\i.lter- soit dos· pr.ocès-vorbav.,x deo officiera ou·--Agents ·de 
:Police judiciaire," soit Qêô oônstatations de8 .Agents asseri;1entés 
du Bureau Béninois du Droif ,1 1 ,i_uteur (BUBEDRA). · 
-• •••~•V••-••• •• - •• S• ., 

A±ticle ·3_4,.- Dans le cas d I înfnw.tion au::c d isposi tîons ·de 
lf'â3:-tiè"ïa 43 1 1 1 acquéreur et les OfficiGrs lV!inîiitériels · ·· 
poü.rroht 6'tre côfïdomnés solidairement, stu profit dos béné.:.. 
f:!.ciaires du dro:Lt de su:ite, à clos dornmages-:ui:\;ér&ts • 

. 1.rtic)J.è ·5.5 ~ .... Les diDpos i tionfl de la présc:>nto Loi S'-app~iquent 
aux coû-E1·ats en coure cl on-c l' e:,,:,-Jution so pou:r:::üivra jus qu I au 
!~:1~1~_p~·évu_lors de le, ocmclusi,m ds la convention, 

a)' - 2.u;c 02uvros des rosoortissa_11ts béninois ; 

b) - a1.DC ·o~uvroe r}Gs rGsso:rtisffaht-_s étranc;o·rs 
dont _la rroniÈ,re publiqation a lieu en 
République ::>op-ulaire du B<'min ; 

c) ... aux oeuvrec d'architecture· é:tigôes sur le 
terr:Lt_oii'G de la République Populaire-du - · · 
Bé':lin, et à -çoute oeuvre d •art ·rai.:'ïàilt corps 
avec u"1. bô:t:,.mrnt situé sur ce t12,rritoire, ~ 

·-·10s oeuvres n'entrant pas dans l'uüe des catôgoriè8 
visée~_ ci;::.cles81fS i l'.I.~ béné~i?ient do .la protection_prévuc pa:r 
la presente Loi qu'a cond:1.t1on que Je, Pays auqu0l ressortit · 
ou a,ans ·1equèl est d0111ioili6 le titulaire origi.'1.iiire du Droit 
d 1 Autëur accorde une protection équivalente au:c oeuvres des 
ressortis,sants Béninois(> · 

- Toutefois 1 aucune··oJteinte ne pourra &tro porté0 à 
1 1 intégrité ni à la paternité etc ces couvres. Les d:toits·· 
d 1.auteur sont versés au Bureau Béninois d0 Droit d 1Auteur. 

· ·-- - Les Pays pour lesquels la condition dë réciprocité 
prévue à l'alinéa 2 .ci-dessus ost considérée comme remplie 
El ont cl~têrm:i.üés conj ointer:ieffb p,i,r le Ivlinisti•E'i chargé dë 1 1 Alpha­
bétisation-et de la Culture l'opulaire et par le llinistrc des 
Affaires Etrangères ot dG la Coopération, 
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·· Los accords ou convcnticn'w · signés Ll.Veë ·10s Paye ou 
or.géin:Ls ,.-•·.s étra.'l.gcrs dé'cur:ninc1ront les conditions· da.11.s 
lesguëlleii les oeuvres ·nt"entmant p~s dans l'une des catégories 
vi.sees ci-dessus bén6ficièront d'une protection équivalente 
atcr_ oeuvres des ressortissa::.:.ts béninois. 

Articl<;, 57,,:. Sont abrogées toütoD dispositions antérieures 
contraires et hotamrncnt la Loi IT 0 ·57;;.298 clu 11 nlars 1957 
sur la propriété littérai1•e.et artistique. 

!:J'.'JJ.s,le 58 .- La préser,_te Loi sera exécutée comrno Loi de l'Etat.-

]'ait à Cotonou, le 15 Mars 1984 __ 

par le Président d•2 la· Répùbliqueh~--. 
Chef de l 1Etat; Présidant· dtr Conse 

Exécutif Nation2.1 1 . i 
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